ARGUMENTAIRE DU PROJET DE LOI

portant réforme de l’hôpital et relatif aux patients, 
à la santé et aux territoires
( L’HÔPITAL PUBLIC EST SOMMÉ D’ÊTRE RENTABLE.
· Les cliniques privées pourront choisir les missions les plus lucratives et s’exonérer de la permanence des soins, des urgences ou de la prise en charge des patients les plus pauvres.

· Les moyens des hôpitaux seront définis uniquement en fonction du volume d’activités, au détriment des critères de qualité et sans tenir compte de la nature des actes.

· La gouvernance de l’hôpital sera calquée sur celle des cliniques privées avec un directeur, un directoire et un conseil de surveillance.

· Le rôle des élus locaux négligés.

· Les communautés hospitalières risquent de se réduire à une rationalisation économique autour des CHU et des plateaux techniques les plus sophistiqués au détriment du service public de proximité.
( LES DÉSERTS MÉDICAUX NE SONT PAS COMBLÉS.
· Le gouvernement refuse d’encourager la formation des médecins généralistes. 
· Les propositions de répartition territoriale par le numerus clausus sont nettement insuffisantes, elles ne s’appuient pas sur une formation des futurs généralistes dans les cabinets en ville ou en campagne.

· Les aides annoncées il y a un an par Mme Bachelot n’ont pas stimulées la création de maisons de santé.

· L’abandon en 2003 de l’obligation pour les médecins de participer à la permanence de soins a rendu encore plus difficile l’accès à un médecin généraliste le soir, la nuit ou le week-end.

· Le projet de loi définit la médecine générale de premier recours sans modifier le mode de rémunération des actes.

( PRÉVENTION ET SANTÉ PUBLIQUE SONT ABSENTES.
· Les programmes d’éducation thérapeutique ont une influence essentielle sur l’accompagnement des malades et sur la maîtrise de la consommation médicale. Le projet de loi reconnaît leur importance mais ne définit ni les programmes, ni les financements, ni leur indépendance nécessaire par rapport à l’industrie pharmaceutique.

· L’éducation à la santé sur le lieu du travail est absente du projet de loi.

( LES PROPOSITIONS DES SOCIALISTES
( Promouvoir la qualité et défendre l’accès aux soins
· imposer un moratoire de la convergence tarifaire et donner aux hôpitaux les moyens de fonctionner, 
· renégocier les conditions d'application de la tarification à l'activité pour reconnaître les missions de service public et le rôle des services d'urgence,

· améliorer les conditions de travail de toute la communauté hospitalière,

· interdire aux établissements privés de sélectionner les missions de service public rentables,
· favoriser le développement de l'hospitalisation à domicile,

· renforcer la participation des professionnels de santé au conseil d'administration et renforcer la démocratie sanitaire,

( Garantir la permanence des soins sur tout le territoire.
· présenter un plan en faveur de l'emploi, de la revalorisation et de la qualification des professionnels de santé,

· créer de maisons de santé pluridisciplinaires,

· donner aux réseaux de soins les moyens de fonctionner et pérenniser leur financement,

· interdire l'installation des médecins et des professions paramédicales dans les zones surdenses,

· instaurer une rémunération au forfait pour les actions de prévention et de santé publique en complément du paiement à l'acte,

· créer la filière universitaire de médecine générale avec des stages d'internat en cabinet et non à l'hôpital,

· améliorer la formation continue obligatoire et indépendante de l’industrie pharmaceutique.
( Faire de la santé une priorité de l’action publique.
· La politique de santé publique doit prendre en charge les risques qui se développent dans notre société :

  

- l’obésité, chez les jeunes notamment,



- le vieillissement de la population,



- la santé mentale qui concerne 1/5 de la population.
· améliorer l'éducation à la santé à l'école et dans le monde du travail,

· appliquer une véritable politique du médicament qui empêche la mise sur le marché de médicaments à l’innovation coûteuse sans réelle amélioration pour les malades,

· créer un service public de la santé mentale.
( Créer des Agences Régionales de Santé aux compétences coordonnées
· mettre en oeuvre, une organisation horizontale et décloisonnée de l'offre de soins en fonction des besoins de la population et des territoires, sous la responsabilité des élus locaux et en associant professionnels et usagers,

· définir des « projets médicaux de territoire » autour de la médecine de premier recours,

· développer les maisons de santé pluridisciplinaires et les réseaux de coopération entre établissements de santé et médecine générale,

· associer les agences régionales de santé à la mise en oeuvre des politiques de santé scolaire et de santé au travail,

· intégrer pleinement le secteur médico-social dans le champ des agences régionales de santé pour favoriser l'accompagnement des personnes âgées et des personnes handicapées,

· coordonner et évaluer au niveau national les politiques des agences régionales de santé.

( Lutter pour facilité d’accès aux soins
· supprimer les franchises médicales,

· supprimer de nombreuses niches sociales,

· faire contribuer fortement les rémunérations liées aux parachutes dorés et aux stock options,

· faire bénéficier d'une couverture complémentaire les enfants en situation d'exclusion,

· réévaluer le seuil d’accès à la CMU et lutter contre le renoncement aux soins des plus fragiles.

